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    La Lettre du R.C.E



Pour une Europe porteuse d’un message d’espoir
Le concept d’Europe puissance est menacé. Il n’est pas condamné. Un sursaut s’impose de la part de tous ceux qui souhaitent donner à l’Europe un sens. On l’a dit à maintes reprises, l’Europe, pour exister sur la scène du monde et jouer pleinement le rôle que l’on attend d’elle, doit être suffisamment homogène et soucieuse de défendre ses valeurs et ses principes avec constance et détermination.

En dépit des regrets et des craintes exprimés dans  ces colonnes depuis quelques années, un espoir demeure, et il n’est pas négligeable, de voir des femmes et des hommes, dépassant leurs clivages politiques, s’entendre et se lever pour montrer la voie et prendre des initiatives afin  de donner force et crédibilité à ce projet plus ambitieux et plus exigeant : l’Europe puissance.

Un nouveau traité constitutionnel doit, en principe, entrer en vigueur fin 2006. Il est le fruit d’un compromis. Par définition, il ne peut être pleinement satisfaisant puisqu’il reflète à certains égards des visions contradictoires, sinon antagonistes, des nombreux protagonistes.

Il ne s’agit pas d’une Constitution au sens classique du terme, nonobstant son appellation. Il n’est qu’un traité constitutionnel d’un type nouveau puisqu’il se situe à mi-chemin du traité et de la  Constitution. Il est également hybride puisqu’il comprend à la fois des dispositions touchant aux pouvoirs, aux institutions de l’Union et d’autres qui sont relatives aux politiques de cette même Union  et qui reprennent pour l’essentiel, 
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en les clarifiant et en les regroupant, les principales dispositions contenues dans les traités  antérieurs.

 Il est évidemment insuffisant pour ceux qui veulent une Europe forte, politiquement, diplomatiquement, militairement, et l’on peut à certains égards comprendre quelques réserves émises par des partisans convaincus  de la nécessité de construire l’Europe et d’aller plus loin. En revanche, il suffit de voir la violence et la hargne de tous ceux qui abhorrent l’Union européenne, c’est à dire des souverainistes de toujours, pour se convaincre  - à supposer que l’on ait pu en douter – que ce texte doit être regardé comme constituant une avancée significative et un progrès considérable par rapport aux traités antérieurs et notamment par rapport au traité de Nice.

Aussi, refuser ce texte à l’occasion du référendum qui se déroulera dans le courant de l’année 2005, en France, est difficilement concevable pour quiconque se déclare partisan de la construction d’une Europe puissance.

Nous ne pouvons pas, en effet, nous permettre une crise qui retarderait le processus en cours. Ne permettons pas, en particulier, à ceux qui rejettent depuis toujours l’Europe supranationale de triompher, même provisoirement, en faisant prévaloir une conception étriquée et dépassée de l’intérêt national.

L’intérêt national, aujourd’hui, est de dépasser le nationalisme, facteur de guerre, pour aller vers de grands ensembles fédéraux d’un genre nouveau dont l’Europe peut être un modèle.

Eviter la crise, doit être le maître mot de ceux qui ont l’ambition d’aller plus loin. Si le traité constitutionnel n’est pas encore tout à fait l’acte fondateur attendu, il constitue un élément essentiel du puzzle qui permettra à l’Europe puissance dont je me suis efforcé depuis des années de dresser les vertus, de s’affirmer.

Il conviendra  ensuite, au lendemain de l’adoption de ce texte, d’utiliser notamment les procédures nouvelles qu’il introduit pour aller vers l’étape suivante.

A l’adresse de ceux qui font valoir que le texte proposé est par trop libéral  - au sens économique du terme évidemment - , il convient d’indiquer qu’il ne fait que reprendre les dispositions antérieures et ajoute, en revanche, un certain nombre de dispositions sociales et que ceci constitue en soi un progrès indéniable même si celui-ci  devra bien évidemment être confirmé et amplifié à l’avenir. Mais, de grâce, que l’on ne se trompe pas d’élection. En 2005, en France, il s’agira de voter pour ou contre la ratification d’un traité constitutionnel et non pas d’élire des représentants au Parlement européen comme en 2004.

C’est en 2009 que les peuples d’Europe désigneront de nouveaux représentants et c’est à ce moment là que les choix   politiques seront opérés. L’Europe sera plus ou moins libérale ou plus ou moins sociale en fonction du résultat de ces élections. Ceci est tout à fait fondamental et montre le caractère démocratique et progressif du processus engagé.

A cet égard, il faut insister sur le fait que le traité constitutionnel présente un caractère plus démocratique et marque une étape importante sur le chemin de l’Europe politique en dotant notamment le Parlement européen de pouvoirs budgétaires et législatifs accrus, en élisant le Président de la Commission européenne à la majorité simple, le candidat  à cette fonction étant proposé par le Conseil sur la base du résultat des élections européennes, en intégrant la charte des droits fondamentaux  de l’Union européenne dans sa partie II, en instituant un référendum d’initiative populaire, un million de citoyens européens pouvant soumettre une proposition de loi aux institutions, en permettant une plus grande participation des citoyens aux prises de décision par l’intermédiaire de leurs représentants au Parlement européen, en instituant plus de transparence et l’on pourrait poursuivre la liste.

L’Union européenne devrait aussi gagner en efficacité pour plusieurs raisons. Ainsi,  le président du Conseil européen sera nommé pour une période de deux ans et demi renouvelable une fois, alors qu’auparavant la règle des présidences tournantes d’une durée de six mois avait montré ses limites ; un ministre des affaires étrangères de l’Union  coordonnera les actions extérieures de l’Union ; la primauté du droit européen est reconnue ; les votes au sein du conseil des ministres se feront désormais sur une base claire et simple de la double majorité, majorité des Etats et majorité de la population, soit 15 Etats sur 25 représentant 65% de la population de l’Union ; les possibilités de coopérations renforcées sont élargies, permettant ainsi la constitution d’avant-gardes.

Bien d’autres améliorations pourraient être citées qui figurent dans le corps du texte qui sera soumis au vote des citoyens  ou de leurs représentants dans les différents  pays d’Europe au cours de la période qui vient. Ce qui paraît essentiel et doit être retenu par tous ceux qui croient en l’avenir de la construction européenne et souhaitent que l’on continue l’œuvre entreprise par les pères fondateurs auxquels j’ai souvent fait allusion, c’est que le traité constitutionnel proposé ne contient aucune disposition qui soit en retrait par rapport aux dispositions figurant dans les traités antérieurs.

A partir de là, il est permis d’espérer qu’une étape décisive sera franchie à la faveur de l’adoption de ce texte et qu’il sera possible d’utiliser cet événement comme d’un levier pour aller plus loin et sensibiliser les citoyens d’Europe sur l’impérieuse nécessité de donner encore plus de consistance au projet européen et surtout d’aller vers de nouveaux renforcements de nos institutions afin de faire vivre une authentique démocratie au niveau de l’Union européenne.

J’ai dit ce que je pensais des conditions dans lesquelles a été réalisé l’élargissement dans de précédentes lettres. L’approfondissement préalable assorti d’un renforcement de nos institutions ainsi que d’une période de transition plus longue permettant aux nouveaux Etats membres de procéder aux harmonisations nécessaires était évidemment souhaitable. Cela n’a pas été fait, et de ce fait le socle est fragile.  Aujourd’hui, l’Europe à vingt-cinq existe.  Il faut en prendre acte et tout faire pour qu’elle puisse réussir. Mais, assurément la tâche est plus délicate. Faire à vingt-cinq et bientôt à vingt-sept ou vingt-huit ce qui n’a pas été toujours facile de faire à quinze va nécessiter des efforts renouvelés et chaque jour plus déterminés.

Il va  d’abord  falloir  être vigilants   pour  éviter  que  les  adversaires  de toujours de  l’Europe et  ceux qui, tout en  se  prétendant  européens  et  partisans  de  la construction européenne, ne « pensent l’Europe » en fait qu’ en terme de coopération  et  d’intergouvernemental, ne dénaturent le projet européen.

Il va falloir ensuite que les partisans de l’Europe puissance se mettent en ordre de marche  et  se rassemblent au-delà de leurs clivages et sensibilités pour préparer les étapes suivantes en faisant les propositions  adéquates et en mobilisant les citoyens d’Europe pour que naisse et vive vraiment sur la scène du monde une puissance qui soit audible et porteuse d’un message d’espoir et d’équilibre.
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POSITIONS ET COMMUNIQUES DU RCE

UKRAINE
Défendre la démocratie en Ukraine est un devoir pour l’union européenne. En revanche, prôner l’adhésion de l’Ukraine, au moins à court et moyen terme, sans se livrer à la moindre analyse géopolitique, est une erreur qui ne servirait pas la cause de la paix sur notre continent et dans le monde. Là encore, il convient d’éviter toute précipitation ou dérapage qui ne pourrait que nuire au succès de l’Europe puissance. L’Union européenne n’a pas vocation à absorber tous les pays du continent et à s’étendre à l’infini comme nous l’avons déjà indiqué en maintes circonstances mais l’Union a, en revanche, sans doute vocation à proposer la constitution d’une confédération européenne dont elle serait partie intégrante  aux côtés d’autres pays tels que l’Ukraine, par exemple, mais aussi de quelques autres pays y compris de l’union d’aujourd’hui qui ne seraient pas prêts ou ne voudraient pas faire le saut qualitatif et décisif de l’Union politique, c’est-à-dire d’une politique étrangère et d’une défense communes.









Décembre 2004

ELARGISSEMENT ET DEMOCRATIE ( à propos de la Turquie)

Quand on alerte l’opinion publique, on nous dit : « Ce débat n’est pas d’actualité….. le peuple tranchera dans dix ou quinze ans et aura finalement le dernier mot. »

Peut-on imaginer plus belle fuite en avant que celle qui consiste à dire : « discutons, négocions et puis le peuple tranchera en dernière analyse ». Le peuple porterait ainsi, le cas échéant, la responsabilité d’un éventuel refus d’adhésion exprimé par un ou plusieurs Etats. Il y  a là une réelle absence de courage politique, un véritable aveuglement et la peur sans doute pour quelques uns de perdre d’importants contrats.

Dans le même sens, que penser du débat instauré à l’Assemblée nationale en octobre 2004 consacré à l’ouverture des négociations d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, débat au départ non prévu, accordé sous la pression et sans qu’aucun vote ne soit exprimé dans un hémicycle presque vide ?

En vérité, on tente d’apaiser, voire d’endormir le peuple inquiet. On tente dans le même temps d’éviter les crises susceptibles de naître avec les partenaires et de faire face aux menaces à peine voilées  - si je puis dire  - de candidats particulièrement agressifs qui se font menaçants en disant : « Si vous ne nous acceptez pas, il ne nous restera plus qu’à… », avec beaucoup de sous-entendus.

Comment peut-on susciter l’adhésion au projet européen de la part des citoyens de l’Union si on ne cherche pas à l’associer aux grands choix qui doivent être faits ? Si l’on veut que se développe la suspicion, voire le rejet de ce projet, on n’agirait pas autrement.









Décembre 2004
�  Formule qui me semble préférable à celle d’Europe à géométrie variable qui a une connotation trop intergouvernementale et semble s’opposer à certains égards au concept d’Union européenne, concept qui tend à unir et à rassembler des Etats alors que le concept d’Europe à géométrie variable tend à induire une démarche inverse se caractérisant par l’éclatement et la dispersion.
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